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I. INTRODUCTION

1. La qUé,-'\On intitulée "Création ti'une zone exempte d'armes nucléaires dans la
région du Mo~en-Orient" a été inscrite à l'ordre du jour provisoire de la
quarante-quatrième session en application de la Lésolution 43/65 de l'Assemblée
générale, en date du 7 décembre 1988.

2. A sa 3e séance plénière, le 22 septembre 1989, l'Assemblée générale, sur la
recommandation du Bureau, a décidé d'inscrire la question à son ordre du jour et de
la renvoyer à la Première Commission.

3. A sa 2e séance, le 13 octobre, la Pr~mière Commission a décid~ de tenir un
débat général sur les questions relatives au désarmement qui lui avaient été
renvoyées, à savoir les points 49 à 69 et 151. Les délib2rations sur ces points de
l'ordre de jour ont eu lieu de la 3e à la 25e séance entre le 16 octobre et le
1er novembre (voir A/C.l/44/PV.3 à 25). Les projets de résolution présentés à ce
propos ont été examinés - et une décision prise - de la 26e à la 4le séance, entre
le 2 et le 17 novembre (voir A/C.l/44/PV.26 à 41).

4. Po~r l'examen du point 53, la Commission était saisie des documents ci-après

a) Rapport du Secrétaire général sur la création d'une zone exempte d'armes
nucléaires dans la région du Moyen-Orient (A/44/30 et Add.1 et 2);

b) Lettre datée du 13 février 1989, adressée au ~ecr~taire général par le
Représentant peLmanent de la Tunisie auprès de l'Organisation des Nations Unies,
transmettant le texte du communiqué publié par le Conseil de la Ligue des Etats

89-30811 7969M (F) / ...

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



Al441775
Français
Page 2

arabes au cours de la session extraordinaire qu'il a tenue le 12 janvier 1989
concernant l'issue de la Conférence de Paris sur l'interdiction des armes
chimiques, tenue à Paris du 7 au Il janvier 1989 (A/44/126);

c) Lettre datée du 18 avril 1989, adressée au Secrétaire général par le
Représentant permanent de l'Arabie saoudite auprès de l'Organisation des
Nations Unies, transmettant le texte du communiqué final de la dix-huitième
Conférence islamique des ministres des affaires étrangères (session de la
fraternité et de la solidarité islamiques), tenue à Riyad du 6 au 9 Cha 'ban 1409 de
l'hégire (13 au 16 mars 1989) (A/44/2~5-S/20600);

d) Lettre datée du 19 juillet 1989, adressée au Secrétaire général par le
Chargé d'affaires par intérim de la Mission permanente du Zimbabwe auprès de
l'Organisation des Nations Unies, transmettant le texte des documents finals de la
Réunion ministérielle du Bureau de coordination du Mouvement des pays non alignés,
tenue à Harare du 17 au 19 mai 1989 (A/44/409-S/20743 et Corr.l et 2);

e) Lettre datée ùu 22 septembre 1989, adressée au Secrétaire général par le
Représentant permanent de la Yougoslavie auprès de l'Organisation des
Nations Unies, transmettant le texte des documents finals de la neu~ième Conférence
des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés, tenue à Belgrade du 4 au
7 septembre 1989 (A/44/551-S/20870);

f) Lettre datée du 31 octobre 1989, adressée au Secrétaire général ~_r

le Représentant permanent de l'Arabie saoudite auprès de l'Organisation dfJ
Nations Unies, transmettant les textes du communiqué final de la Réunion de
coordination des ministres des affaires étrangères de l'Organisation de la
Conférence islamique, tenue au Siège de l'Organisation des Nations Unies le
4 octobre 1989 et de la Déclaration relative au sort de la minorité turco-musulmane
de Bulgarie, adoptée par la quatrième session extraordinaire de la ConférLnce
islamique des ministres des affaires étl:angères qui s'est tenue au Siège de
l'Organisation des Nations Unies le 4 octobr~ 1989 (A/44/700-S/20934 et
Corr.1 et 2).

II. EXAMEN DU PROJET DE RESOLUTION A/C.1/44/L.9

5. Le 30 octobre 1989, l'Egypte a présenté un projet de résolution intitulé
"Création d'une zone exempte d'armes nucléaires dans la regl.on du Moyen-Orient"
(A/C.1/44/L.9). Le projet de résolution a é~é présenté par le représentant de
l'Egypte à la 26e séance, le 2 novembre.

6. A sa 33e séance, le 10 novembre, la Commission a adopté sans vote le projet de
résolution A/C.1/44/L.9 (voir par. 7).

III. RECOMMANDATION DE LA PREMIERE COMMISSION

7, La Première Commission recommande à l'Assemblée générale d'adopter le projet
de résolution suivant :
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Création d'une zone exempte d'armes nucléaires dans la ré9i2n
du Moyen-Orient

L'Assemblée générale,

RQRpelant ses résolutious 3263 (XXIX) du 9 décembre 1974, 3474 (XXX) du
Il décembre 1975, 31/71 du 10 dérembre 1976, 32/82 du 12 décembre 1977, 33/64
du 14 décembre 1978, 34/77 du Il décembre 1979, 35/147 du 12 décembre 1980,
36/87 du 9 décembre 1981, 37/75 du 9 décembre 1982, 38/64 du 15 décembre 1983,
39/54 du 12 décembre 1984, 40/82 du 12 décembre 1985, 41/48 du
3 décembre 1986, 42/28 du 30 novembre 1987 et 43/65 du 7 décembre 1988,
relatives à la création d'une zone exempte d'armes nucléaires dans la région
du Moyen-O~ient,

Rappelant aussi les recommandations visant à créer une telle zone au
Moyen-Orient conformément aux dispositions des paragraphes 60 â 63, nctamment
de l'alinéa g) du paragraphe 63, du Document final de sa dixième session
extraordinaire 1/,

SouLignant les dispositions fondamentales des résolutions susmentionnées,
qui demandent à toutes les parties directement intéressées d'envisager de
prp.ndre d'urgence les mesures concrètes voulues pour donner ef[et à la
proposition tendant à créer une zone exemp~e d'armes nucléaires dans la région
du Moyen-Orient et, dans l'attente et au cours de l'établissement d'unE telle
zone, de déclarer solennellement leur intention de s'abstenir, sur la ba:e de
la réciprocité, de fabriquer, d'acquérir ou de posséder d'aucune autre manière
des armes nucléaires et des dispositifs explosifs nucléaires, de s'abstenir
d'autoriser la mise en place d'armes nucléaires sur leur territoire par aucune
tierce partie, d'accepter de soumettre toutes leurs installations nucléaires
aux garanties de l'Agence internationale de l'énergie atomique, de déclarer
leur appui à la création d'une telle zone et de déposer ces déclarations
auprès du Conseil de sécurité aux fins d'exa~en, selon qu'il conviendra,

Réaffirmant le droit inaliénable qu'ont tous les Etats d'utiliser
l'énergie nucléaire à des fins pacifiques et d'en acquérir les moyens,

Soulignan~ qu'il faut des mesures appropriées d'interdiction des attaques
militaires contre les installations nucléaires,

Ayant à l'e~PKJc ~ue, lors de sa trente-cinquième session, elle a par
consensus exprimé ~ conviction que la création d'une ~one exempte d'armes
nucléaires dans la région du Moyen-Orient servirait grandement la cause de la
paix et de la sécurité internationales,

Spuhaitant faire fond sur ce consensus pour permettre des progrès
notables vers la création d'une zone exempte d'armes nucléaires dans la région
du Moyen-Orient,

1/ Résolution S-10/2.
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Soulig~ant que l'Organisation d~s Nations Unies a un rôle essentiel à
jouer dans la création d'une zone exempte d'armes nucléaires dans la région du
Moyen-Orient,

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général ~/'

1. Prie instamment toutes les parties directement int6ressées
"d'envisager sérieusement de prendre o'urgence les mesures concrètes voulues
pour donner effet à la proposition tendant à créer une zone exempte d'armes
nucléaires dans la région du Moyen-Orient, conformément à ses résoluti0ns sur
la question et, pour aider à atteindre cet objectif, invite les pays
intéressés à adhérer au Traité sur la non-prolifération des armes
nucléaires J/;

2. Demande à tous les pays de la reglon qui ne l'ont pas encore fait
d'accepter, en attendant la création de cette zone, de soumettre toutes leurs
activités nucléaires aux garanties de l'Agence internationale de l'énergie
atomique;

3. Note que la Conférence générale De l'AlEA a àemandé au Di~ecteul

général de l'Agence, dans sa résolution GC(AXXIII)/RES/50G, "de consulter les
Etats concernés dans la région du Moyen-Orient en VUg d'~ppliquer les
garanties de l'Agence à toutes les installations nucléaires dans cette région,
en gardant présentes à l'esprit les recommandations pertinentes figurant au
paragraphe 75 du rapport reproduit dans le document GC(XXXlII)/887, ainsi que
la situation dans la région du Moyen-0rient, et de faire rapport à ce sujet au
Conseil des gouverneurs et à la Conférence générale lors de sa
trente-quatrième session ordinaire";

4. Invite tous les pays de la reglon à déclarer, en attendant la
création d'une zone exempte d'armes nucléu~res dans la région du Moyen-OrIent,
leur appui à la création d'une telle zone, conformément à l'alinéa g) du
paragraphe 63 du Document final de sa dixième session extraordinaire 1/, et à
dépos~r leurs déclarations auprès du Conseil de sécurité;

5. Invi~~ aussi ces pays à s'abstenir, en attendant la création de la
zone, de mettre au point, de fabriquer, de mettre à l'essai ou d'acquérir
d'aucune autre manière des armes nucléaires ou d'autoriser. l'implantation sur
leur territoire, ou sur des territoires placés sous leur contrôle, d'armes
nucléaires ou de dispositifs explosifs nucléaires;

~/ A/44/430 et Add.l et 2.

~/ Résolution 2373 (XXII), annexe.

1/ Résolution S-10/2.

/ ...

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



n du

;ur

.rs

es

on,

ue
au

lt,

à

Ir

A/44/115
Français
Page 5

6. L~~Ce le= Etats dotés d'armes nucléaires et tous les autres Etats à
prêter leur concours à la création de la zone et à s'abstenir en même temps de
toute action contraire à l'esprit et à l'objet de la présente résolution;

7. Remercie le Secrétaire général de son rapport contenant les vues des
parties intéressées en ce qui concerne la création d'une zone exempte d'armes
nucléaires dans la région du Moyen-Orient ~/;

8. Prend acte du rapport susmentionné;

9. Pri~ les parties dans la région de communiquer au Secrétaire général
leurs vues et suggestions sur les mesures visées au paragraphe 8 de la
résolution 43/65;

10. ~rie le Secrétaire général de lui présenter à sa quarante-cinquième
session un rapport sur la suite don~ée à la présp.nte résolution;

Il. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa
quarantp.-cinquième session la question intitulée "Création d'une zone exempte
d'armes nucléaires dans la région du Moyen-Orient".
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